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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances, sous la présidence de M. Eric Bertinat, 
assisté de l’excellent secrétaire scientifique, M. Nicolas Huber, a étudié le 
PL 10709-A, les 20 avril, 1er juin et 15 juin 2011, cette dernière date 
correspondant à son vote en trois débats. Les différents procès-verbaux ont 
été pris par Mme Marianne Cherbuliez, que la rapporteure remercie pour la 
qualité de son travail de restitution des travaux de la commission. 

M. David Hiler, conseiller d’Etat, a représenté le département des 
finances à chacune des séances susmentionnées, accompagné de 
MM. Hugues Bouchardy, secrétaire général adjoint, et Giovanni Zucchinetti, 
expert externe, et de Mme Anne Troillet Maxwell, avocate.  

La commission avait procédé à de nombreuses auditions et mené de longs 
débats au cours de l’examen du PL 10709, qui sont relatés dans le  
PL 10709-A. Suite au renvoi de ce dernier en Commission des finances, 
celle-ci a encore, outre le département des finances, auditionné le 1er juin la 
CIA sur la gestion de son parc immobilier ; la Caisse était à cette occasion 
représentée par MM. Jean-Louis Rimaz, président a.i. du comité de la CIA, 
Bertrand Reich, président de la commission immobilière de la CIA, et 
Claude-Victor Comte, directeur de la CIA.  
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Rappel chronologique sur le PL 10709/PL 10709-A 

 
En 2010 
 
28 juin : le comité de la CIA se prononce en faveur (à 97%) des 
propositions du Conseil d’Etat 
 
26 août : l’assemblée des délégués accepte le projet du Conseil d’Etat (à 
64%) 
 
6 septembre : dépôt du projet de loi par le Conseil d’Etat 
 
22 septembre : COFIN : présentation du projet de loi 
 
23 septembre : renvoi en COFIN du PL 10709 
 
29 septembre : COFIN : audition du Cartel intersyndical du personnel de 
l’Etat et du secteur subventionné (représenté par Mme Andrée Jelk-Peila, 
présidente, M. Patrick Flury, président de l’UFAC et membre du comité du 
Cartel, M. Marti Ruiz, membre du bureau du Cartel, et M. Francis Gilliéron, 
membre de l’association des enseignants des écoles professionnelles) & 
audition de la CIA (représentée par : MM. Vincent Moreno, président, Jean-
Louis Rimaz, vice-président, et Claude-Victor Comte, directeur) & audition 
du SIT-Genève (représenté par M. Julien Dubouchet, secrétaire Syndical) 
 
6 octobre : COFIN : audition de M. Stéphane Riesen (collaborateur de Pittet 
& Associés) 
 
20 octobre : COFIN : état des lieux & audition des référendaires internes à 
la CIA (représentés notamment par MM. Fabrice Scheffre, secrétaire 
syndical SSP/VPOD région Genève, Eric Decarro, retraité CIA (et ancien 
président du SSP/VPOD région Genève), et Mme Anne Michel, 
enseignant/membre CIA) 
 
3 novembre : COFIN : Audition de la CIEPP (représentée par MM. Jean-
Paul Bernard, président du Conseil de Fondation, et Fabrice Merle, 
directeur) 
 
18 novembre : référendum interne à la CIA (45,5% oui, 55,5% non) 
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24 novembre : COFIN : vote en 3 débats du PL 10709 (ainsi que des PL 
10737 et 10738) 
 
1er décembre : COFIN 
 
 
En 2011 
 
9 mars : COFIN : Point de situation sur la consultation interne à la CIA 
 
29 mars : dépôt du rapport sur le PL 10709 
 
14 avril : renvoi en COFIN du PL 10709-A (ainsi que des PL 10737 et 
10738) 
 
20 avril : COFIN : discussion 
 
1er juin : COFIN : discussion & audition de la CIA (représentée par 
MM. Jean-Louis Rimaz,  Bertrand Reich et Claude-Victor Comte) 
 
8 juin : Approbation, par les délégués du cartel des syndicats de la fonction 
publique, du protocole d'accord négocié avec le Conseil d’Etat au sujet du 
projet de fusion et de redressement financier des caisses publiques de retraite 
 

Précisions de M. Hiler, conseiller d’Etat 

Le cartel a pris position en faveur de l’accord, lequel est la base de 
l’avant-projet de loi pour la fusion, actuellement en consultation. Seule la 
VPOD s’y est opposée ; la majorité est assez nette, cela au terme de 
processus réalisés dans chacune des associations professionnelles. La 
commission du personnel de l’Hospice général a également approuvé 
l’accord. 

Le comité de la CEH a déjà pris position en faveur de la fusion.    

Le Conseil d’Etat n’attend plus que formellement la réponse de la CIA et 
de la CEH par courrier, ainsi que l’étude actuarielle de contrôle, réalisée par 
une société indépendante basée à Neuchâtel et hautement qualifiée dans le 
domaine, laquelle devrait parvenir le 5 juillet 2011.  

Dans sa séance du 27 juillet ou d’août, le Conseil d’Etat approuvera ce 
projet de loi de fusion ; les commissaires pourront alors s’en saisir 
immédiatement.  



PL 10709-B 4/29 

 

 
L’accord maintient les 2/3-1/3 et les concessions faites par le personnel 

portent sur le montant de la rente, qui est diminué, sur les 39 ans de cotisation 
et, dans les mesures transitoires, sur tout ce qui concerne l’allongement et le 
changement d’assiette, qui sont graduels, pro rata temporis.  

La répartition globale, en prenant l’ensemble des coûts, est de 55% pour 
le personnel et 45% pour l’Etat, ce qui reste généreux mais tient également 
compte de tout l’historique, soit des années durant lesquelles tant l’Etat que 
les employés n’ont pas assez cotisés. 

 
Position des groupes 

Groupe Libéral 

Tout en regrettant que le Conseil d’Etat n’ait pas suivi la volonté du GC, 
lors de la dernière réforme, de ne pas appliquer une égalité des efforts pour 
les pourcentages supplémentaires à 24%,  le groupe Libéral entend éviter une  
dégradation encore plus forte qu’elle ne l’est aujourd’hui et soutiendra les 
décisions prisent par le Conseil d’Etat. 

Groupe Radical 

Le groupe Radical soutien l’accord issu des travaux du Conseil d’Etat 

Groupe PDC 

Reconnaissant l’intérêt de la répartition 50% / 50% selon le modèle en 
vigueur  à la Confédération, le groupe PDC donne la priorité  à la paix sociale 
au sein de la fonction publique et est d’accord d’en payer le prix.  Le PDC va 
accepter le projet du Conseil d’Etat. 

Groupe socialiste 

Pour le groupe Socialiste, le taux de couverture de la CIA a baissé, parce 
que la valeur des actifs placés en bourse a baissé, et que cela n’est pas de la 
responsabilité des personnes qui bénéficient de ces prestations. Le groupe 
Socialiste estime que l’accord est issu d’un compromis et a pour 
conséquences des efforts partagés. Il salue le sens des responsabilités des 
partenaires sociaux, en l’espèce les syndicats et de la fonction publique. 

Groupe Les Verts 

Le Groupe votera le PL 10709-B issu de l’accord du Conseil d’Etat avec 
les représentants de la fonction publique  

Le groupe MCG 

Pour le groupe MCG, cet accord est la décision de la raison ; tout le 
monde y a mis du sien et le Conseil d’Etat a fait un excellent travail. Le 
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MCG va soutenir ce projet de loi, tel que proposé et qui a reçu l’accord du 
cartel. 

Le groupe UDC 

Il soutiendra le PL 10709-B. 

 
Ne prennent pas part au vote un commissaire PDC et une commissaire 
socialiste, respectueux de l’article 24 LRGC... 
 
Vote en premier débat 

 
Le président met aux voix l’entrée en matière du PL 10709-A. 
 
L’entrée en matière  du PL 10709-A est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires prenant part au vote, par : 
 
13 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 
Vote en deuxième débat 

Le président met aux voix l’alinéa 1er de l’article 54 des statuts de la CIA, 
« Cotisations annuelles » (nouvelle teneur), dont le texte est le suivant : 

 
«  Le taux de cotisation annuel est fixé à 27% du traitement. Ce 
taux est de 3% pour les assurés de moins de 24 ans révolus » 

 
L’alinéa 1er de l’article 54 des statuts PA 622.01 est accepté, à 
l’unanimité des commissaires prenant part au vote, par : 
 
13 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 

Le président met aux voix l’alinéa 1er de l’article 96 « Augmentation 
progressive des cotisations annuelles et suspension temporaire de l'indexation 
des pensions », dont la teneur est la suivante : 

« 1 La cotisation de l'art. 54, al. 1, est portée de 24% à 27% à 
raison d'une augmentation de 1% par année selon le 
calendrier suivant : 
a) la cotisation annuelle est fixée à 25% dès le 1er janvier 
2011; 
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b) la cotisation annuelle est fixée à 26% dès le 1er janvier 
2012; 
c) la cotisation annuelle est fixée à 27% dès le 1er janvier 
2013 » 
 

L’alinéa 1er de l’article 96 des statuts PA 622.01 est accepté, à 
l’unanimité des commissaires prenant part au vote, par : 
 
13 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 

Le président met aux voix l’alinéa 2 de l’article 96 « Augmentation 
progressive des cotisations annuelles et suspension temporaire de l'indexation 
des pensions », dont la teneur est la suivante : 

 
« 2 Du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, les pensions ne 
sont adaptées conformément à l'art. 43 des statuts que si 
l'adaptation des traitements octroyée conformément à l'art. 14 
de la loi concernant le traitement et les diverses prestations 
alloués aux membres du personnel de l'Etat et des 
établissements hospitaliers, du 21 septembre 1973, est 
supérieure à 1%. Dans ce cas, l'adaptation versée aux 
pensionnés est limitée à la part de l'adaptation qui est 
supérieure au 1er pourcent. Est réservée l'adaptation à 
l'évolution des prix prescrite par l'art. 36, al. 1 de la loi 
fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, 
survivants et invalidité, du 25 juin 1982 » 

 
L’alinéa 2 de l’article 96 des statuts PA 622.01 est accepté, à l’unanimité 
des commissaires prenant part au vote, par : 
 
13 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 
Article 1er souligné « Modifications » 
 

Le président met aux voix l’article 1er (art. unique devient art. 1, mais 
inchangé) de la loi approuvant les nouveaux statuts de la Caisse de 
prévoyance du personnel enseignant de l'instruction publique et des 
fonctionnaires de l'administration du canton de Genève (CIA), du 28 octobre 
1999. 
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Les commissaires acceptent le maintien de l’article unique, qui devient 
article 1er de la loi approuvant les nouveaux statuts de la Caisse de 
prévoyance du personnel enseignant de l'instruction publique et des 
fonctionnaires de l'administration du canton de Genève (CIA), du 28 
octobre 1999, à l’unanimité des commissaires prenant part au vote, par : 
 
13 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 

Le président met aux voix l’article 2 « Dispositions transitoires » 
(nouveau) de la loi approuvant les nouveaux statuts de la Caisse de 
prévoyance du personnel enseignant de l'instruction publique et des 
fonctionnaires de l'administration du canton de Genève (CIA), du 
28 octobre 1999, dont la teneur est la suivante : 

 
« Art. 2 Dispositions transitoires (nouveau) 
Modifications du <date d'adoption de la modification, à compléter 
ultérieurement>  
La cotisation prévue à l'art. 96, al. 1 des Statuts de la Caisse 
de prévoyance du personnel enseignant de l'instruction 
publique et des fonctionnaires de l'administration du canton de 
Genève (PA 622.01) est prélevée pour la première fois le mois 
qui suit l'entrée en vigueur de la présente modification »  

 
Les commissaires acceptent le nouvel article 2 « Dispositions 
transitoires » de la loi approuvant les nouveaux statuts de la Caisse de 
prévoyance du personnel enseignant de l'instruction publique et des 
fonctionnaires de l'administration du canton de Genève (CIA), du 28 
octobre 1999, à l’unanimité des commissaires prenant part au vote, par : 
 
13 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 

Le président  met aux voix l’article 1 souligné « Modifications ». 

 
L’article 1er souligné « Modifications » est accepté, à l’unanimité des 
commissaires prenant part au vote, par : 
 
13 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
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Article 2 souligné « Entrée en vigueur » 
 
Le président met aux voix l’article 2 souligné « Entrée en vigueur », dont le 
texte est le suivant : 

« Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente 
loi » 

 
L’article 2 souligné « Entrée en vigueur » est accepté, à l’unanimité des 
commissaires prenant part au vote, par : 
 
13 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 
Vote en troisième débat 

 
Le président  met aux voix le PL 10709-A dans son ensemble. 

 
Le PL 10709-A, amendé, est accepté dans son ensemble, à l’unanimité 
des commissaires prenant part au vote, par : 
 
13 (1 S, 2 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
 
Catégorie : débats organisés (II) 
 
Commentaires de la rapporteure 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, à l’issu de débats nourris, 
la sagesse l’a emportée en soutenant à l’unanimité de la Commission des 
finances l’approbation du PL 10709, issu du protocole d'accord négocié par le 
Conseil d’Etat avec les délégués du cartel des syndicats de la fonction 
publique au sujet du projet de fusion et de redressement financier des caisses 
publiques de retraite. Mesdames les députées, Messieurs les députés, la 
Commission des finances vous remercie de bien vouloir en faire autant.   
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Projet de loi 
(10709) 

modifiant la loi approuvant les nouveaux statuts de la Caisse de 
prévoyance du personnel enseignant de l'instruction publique et des 
fonctionnaires de l'administration du canton de Genève (CIA) 
(PA 622.00) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Modifications 
La loi approuvant les nouveaux statuts de la Caisse de prévoyance du 
personnel enseignant de l'instruction publique et des fonctionnaires de 
l'administration du canton de Genève (CIA), du 28 octobre 1999, est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 1 (nouvelle numérotation de l’article unique), alinéa 5 (nouveau) 
5 Les modifications des statuts annexées à la présente loi sont approuvées. 
Pendant la période transitoire prévue par les dispositions statutaires annexées, 
il est dérogé, pour les pensionnés de la CIA, à l'art. 2 de la loi concernant 
l'adaptation au coût de la vie des pensions servies aux retraités de l'Etat, des 
établissements hospitaliers et des caisses de prévoyance, du 26 avril 1979 et à 
l'art. 14A de la loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués 
aux membres du personnel de l'Etat et des établissements hospitaliers, du 
21 décembre 1973. 
 

Art. 2 Dispositions transitoires (nouveau) 
 Modifications du <date d'adoption de la modification, à 

compléter ultérieurement>  
La cotisation prévue à l'art. 96, al. 1 des Statuts de la Caisse de prévoyance 
du personnel enseignant de l'instruction publique et des fonctionnaires de 
l'administration du canton de Genève (PA 622.01) est prélevée pour la 
première fois le mois qui suit l'entrée en vigueur de la présente modification.  
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
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Modification des statuts de la 
Caisse de prévoyance du 
personnel enseignant de 
l'instruction publique et des 
fonctionnaires de l'administration 
du canton de Genève 

PA 622.01 

 

Art. 54 Cotisations annuelles (al. 1 nouvelle teneur) 
1 Le taux de cotisation annuelle est fixé à 27% du traitement assuré. Ce taux 
est de 3% pour les assurés de moins de 24 ans révolus. 
 

Art. 96 Augmentation progressive des cotisations annuelles et 
suspension temporaire de l'indexation des pensions 
(nouveau) 

1 La cotisation de l'art. 54, al. 1, est portée de 24% à 27%, à raison d'une 
augmentation de 1% par année selon le calendrier suivant : 

a) la cotisation annuelle est fixée à 25% dès le 1er janvier 2011; 
b) la cotisation annuelle est fixée à 26% dès le 1er janvier 2012; 
c) la cotisation annuelle est fixée à 27% dès le 1er janvier 2013. 

2 Du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, les pensions ne sont adaptées 
conformément à l'art. 43 des statuts que si l'adaptation des traitements 
octroyée conformément à l'art. 14 de la loi concernant le traitement et les 
diverses prestations alloués aux membres du personnel de l'Etat et des 
établissements hospitaliers, du 21 septembre 1973, est supérieure à 1%. Dans 
ce cas, l'adaptation versée aux pensionnés est limitée à la part de l'adaptation 
qui est supérieure au 1er pourcent. Est réservée l'adaptation à l'évolution des 
prix prescrite par l'art. 36, al. 1 de la loi fédérale sur la prévoyance 
professionnelle vieillesse, survivants et invalidité, du 25 juin 1982. 
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ANNEXE 1 
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ANNEXE 2 
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